DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 09 NOVEMBRE 2015
L’an deux mille quinze, le neuf Novembre à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 04 Novembre 2015 affichée le jour même.

Sont présents : Mesdames LEMOINE - MORELLE C. - DAVOINE – LEMAIRE - MORELLE M.J. - ZAWIEJA – MAJCHRZAK - ROCCI -  PLOUCHART - PAGANA. 

Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE -    NUTTIN – WALLEZ - LESTOILLE - BOULANGER - GIERCZYNSKI - COCQUELET.
Absents : 
Madame DETEMMERMANN

Monsieur FLAMENT (Excusé, Procuration à Mr DELATTRE)


Monsieur MARTINACHE (Excusé, Procuration à Mr STIEVENARD)

Monsieur REGNIER Jean-Luc est Secrétaire de Séance.
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 09 JUIN ET DU 28 SEPTEMBRE 2015

Adoptés à l’unanimité. Il y a lieu de préciser que Madame Lemaire avait prévenu à l’avance de son absence et avait donné procuration à Mr Delattre pour la séance du 09 juin 2015. 
Monsieur DELATTRE souhaite modifier la présentation des présences, en indiquant les Conseillères Municipales avant les Conseillers Municipaux.

Pour les prochains conseils municipaux, Monsieur COCQUELET souhaite recevoir les éléments importants et significatifs des projets de délibérations des séances, suffisamment tôt pour pouvoir les étudier préalablement.
TARIFS DE LA MANIFESTATION COMMUNALE DES 

20 ET 21 FEVRIER 2016 DENOMMEE « 13EME FOIRE AUX VINS ».

(REGIE DE RECETTES)

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, qu’une manifestation communale dénommée « 13ème Foire aux Vins » aura lieu Salle Michel Bernard les 19 et 20 Février 2016. Il expose qu’il y a lieu de déterminer le montant du droit d’entrée et le prix de vente du verre de dégustation, ainsi que la forme suivant laquelle ce recouvrement sera effectué.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

1/ Que le tarif suivant sera appliqué pour cette manifestation communale dénommée « 13ème Foire aux Vins » des 20 et 21 Février 2016 :

· Droits d’entrée (par personne) …………
3,00 €

· Vente de verres (l’unité) ………………..
3,00 €

2/ Décide que le recouvrement des produits sera effectué contre délivrance de tickets par la régie de recettes instituée à cet effet (tickets oranges pour le tarif « droits d’entrée » sans valeur faciale et tickets bleus pour le tarif « reçu de vente » sans valeur faciale).

TARIF DES INVITATIONS POUR LES VIGNERONS / EXPOSANTS POUR

LA MANIFESTATION COMMUNALE DES 20 ET 21 FEVRIER 2016

DENOMMEE « 13EME FOIRE AUX VINS ». 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, qu’une manifestation communale dénommée « 13ème Foire aux Vins » aura lieu Salle Michel Bernard les 20 et 21 Février 2016. Il expose qu’il y a lieu de déterminer le montant des invitations (valables pour 2 personnes) à destination des vignerons / exposants de cette foire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide que le tarif suivant sera appliqué :

· Invitation « Vignerons » (l’unité) …………
1,50 €

Cette recette sera imputée à l’article 70388 du Budget Communal.

TARIF DE LA MANIFESTATION COMMUNALE 12 DECEMBRE 2015 DENOMMEE 

« MARCHE DE NOËL DE L’ESPACE PERISCOLAIRE LE BOIS GOSSE »
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, qu’une manifestation communale dénommée « Marché de Noël à l’espace périscolaire Le Bois Gosse » aura lieu à Haspres, 37 rue du Général Antoine Chanzy, le  12 Décembre 2015. Il expose qu’il y a lieu de déterminer le tarif des ventes des objets, ainsi que la forme suivant laquelle ce recouvrement sera effectué.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide :

1/ Que le tarif suivant sera appliqué pour cette manifestation communale dénommée « Marché de Noël à l’espace périscolaire Le Bois Gosse » du 12 Décembre 2015 :

· Décorations de sapins (petites)………………..
1,00 €

· Décorations de sapins (grandes)...…………….
2,00 €

· Bougeoirs (petits)…….…………………………..
2,00 €

· Bougeoirs (moyens)………………………..……
3,00 €

· Bougeoirs (grands)………………………………
5,00 €

· Décorations de Noël (petites)………………….
2,00 €

· Décorations de Noël (moyennes) ……………..
3,00 €

· Décorations de Noël (grandes) ………………..
5,00 €

· Jacinthe. ………………………………………….
4,00 €

· Biscuits / truffe de Noël …………………………
1,50 €

· Gaufre …………………………………………….
1,50 €

· Couronne de Noël……………………………….
2,00 €

· Cartes de Noël …………………………………..
2,00 €

2/ Que le recouvrement des produits sera effectué contre délivrance de quittances à souches par la régie de recettes instituée à cet effet.

CLASSE DE NEIGE 2016 (ET SEJOUR VACANCES DE NEIGE)
Monsieur le Maire informe qu’il a reçu une menace de non organisation de la part de l’enseignant pour raisons personnelles. Après discussion une classe de neige sera finalement assurée par l’enseignant durant une semaine uniquement au cours du                    1er trimestre de l’année 2016, ouverte aux enfants des classes de C.M.2 de l’Ecole Primaire de Haspres.
Afin de ne pas pénaliser cette tranche d’âge, un séjour « Vacances de neige » sera organisé durant une semaine. Ce séjour ne sera pas obligatoire car organisé durant les vacances scolaires, mais sera proposé aux mêmes enfants des classes de CM2 de l’école primaire de Haspres.

· PARTICIPATION DES FAMILLES.
Il y a lieu de déterminer le montant de la participation aux dépenses de la Classe de Neige et du séjour « vacances de neige pour l’année 2016, demandée aux parents des enfants. Monsieur le Maire propose de ne pas augmenter cette participation et donc conserver le barème de l’année précédente.
Après délibéré, le Conseil Municipal :

· Décide de demander une participation aux dépenses de la Classe de Neige et du séjour « vacances de neige de l’année 2016 aux parents des enfants.

· Fixe le montant de cette participation, suivant le barème ci-dessous :

Le quotient familial est déterminé en fonction des ressources annuelles (revenu fiscal de référence), divisées par le nombre de personnes vivant au foyer (source avis d’impôt sur le revenu 2015 – sur les revenus de l’année 2014). 

Pour les familles monoparentales, il sera compté une personne en plus.

	QUOTIEN FAMILIAL
	Classe de neige et séjour neige
	Classe de neige seule
	Séjour neige seul

	Quotient familial de 0 à 868 €
	63 €
	31,50 €
	31,50 €

	Quotient familial de 869 à 1565 €
	74 €
	37,00 €
	37,00 €

	Quotient familial de 1566 à 1739 €
	81 €
	40,50 €
	40,50 €

	Quotient familial de 1740 à 2260 €
	93 €
	46,50 €
	46,50 €

	Quotient familial de 2261 à 2782 €
	101 €
	50,50 €
	50,50 €

	Quotient familial de 2783 à 3477 €
	109 €
	54,50 €
	54,50 €

	Quotient familial de 3478 à 3825 €
	115 €
	57,50 €
	57,50 €

	Quotient familial de 3826 à 4345 €
	120 €
	60,00 €
	60,00 €

	Quotient familial de 4346 à 5216 €
	137 €
	68,50 €
	68,50 €


	Quotient familial de 5217 à 6085 €
	158 €
	79,00 €
	79,00 €

	Quotient familial de 6086 à 6953 €
	176 €
	88,00 €
	88,00 €

	Quotient familial de 6954 à 8691 €
	202 €
	101,00 €
	101,00 €

	Quotient familial de 8692 à 10432 €
	223 €
	111,50 €
	111,50 €

	Quotient familial plus de 10433 € 
	233 €
	116,50 €
	116,50 €

	Ressources non communiquées
	233 €
	116,50 €
	116,50 €

	Enfants placés par la D.D.A.S.S.
	129 €
	64,50 €
	64,50 €


· Précise que le paiement de cette participation se fera en deux fois.

· MISE AU POINT DES DETAILS DE FONCTIONNEMENT.

Monsieur le Maire invite l’Assemblée, à discuter des modalités de fonctionnement de la classe de neige de l’année 2016. Il rappelle que la classe de neige est ouverte aux enfants des classes de C.M.2 de l’Ecole Primaire de Haspres.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

D’allouer aux Enseignants qui accompagneront leurs élèves, l’indemnité prévue à cet effet, au taux maximum, calculée en fonction du barème en vigueur, notifié par circulaire préfectorale.
Ces dépenses seront imputées au compte 6218 du Budget de l’année 2016.

TARIFS TICKETS REPAS RESTAURATION SCOLAIRE

Le tarif actuel est de :

· 2,80 € : Pour les enfants dont les parents habitent la Commune de Haspres et les enfants dont les parents habitent une autre Commune, et qui sont scolarisés dans une école MATERNELLE de Haspres.

· 3,10 € : Pour les enfants dont les parents habitent la Commune de Haspres et les enfants dont les parents habitent une autre Commune, et qui sont scolarisés dans une école PRIMAIRE de Haspres.

· 4,50 € : Pour les adultes, le personnel enseignant et communal de Haspres.

Monsieur le Maire propose de maintenir ce tarif pour l’année 2016.
Adopté à l’unanimité.
MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - ANNEE 2015

BUDGET DU SERVICE ANNEXE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’il y a lieu d’ajuster les comptes budgétaires, pour tenir compte des décisions de dépenses qui ont été prises (autres charges financières). Il propose d’en discuter.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’apporter, pour y faire face, les modifications suivantes :
Articles 
Montant
Modifications
Montants

Dépenses ou
Prévus

Chapitres 
Cumulés

673
300,00

-  10,00

290,00

6688
    0,00

+ 10,00

  10,00
et charge le Maire des suites à donner concernant ces décisions.

CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi se termine en Décembre 2015. Il propose d’en discuter.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité le renouvellement de la convention avec l’Etat d’une durée de 9 mois et de passer, pour cette durée, un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi.

Il charge Monsieur le Maire de signer les pièces et contrats qui en découlent.

Taux de prise en charge fixé par l’arrêté du Préfet de Région : 80 %

CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi se termine en Décembre 2015. Il propose d’en discuter.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité le renouvellement de la convention avec l’Etat d’une durée de 9 mois et de passer, pour cette durée, un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi.

Il charge Monsieur le Maire de signer les pièces et contrats qui en découlent.

Taux de prise en charge fixé par l’arrêté du Préfet de Région : 80 %

CONTRAT / CONVENTION POUR LA GESTION DES ANIMAUX ERRANTS

A.F.A.C. EURL

Question reportée à la séance du 15 Décembre 2015.
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION OCCASIONNELLE DE SALLES COMMUNALES A L’ETABLISSEMENT FRANÇAIS DU SANG

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, que l’Etablissement Français du Sang demande à utiliser les locaux de la Salle des Fêtes « Maurice Thorez » à l’occasion d’une collecte de sang les Vendredi 15 Janvier 2016, Vendredi 27 Mai 2016, Mardi 23 Août 2016 et Jeudi 10 Novembre 2016.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

1) D’accepter la mise à disposition à titre gracieux des locaux communaux de la Salle des Fêtes, à l’Etablissement Français du Sang, pour une collecte de sang les Vendredi 15 Janvier 2016, Vendredi 27 Mai 2016, Mardi 23 Août 2016 et Jeudi 10 Novembre 2016.

2) D’autoriser Monsieur le Maire de signer avec l’Etablissement Français du Sang la convention de mise à disposition ci-dessus définie.

AVIS SUR L’ADHESION DE COLLECTIVITES AU SIDEN-SIAN

· Adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté de Communes des Vallons d’Anizy (Aisne) avec transfert de la compétence « Assainissement Collectif » sur tout le périmètre communautaire (communes d’Anizy-le-Château, Bassoles-Aulers, Bourguignon-sous-Montbavin, Brancourt-en-Laonnois, Chaillevois, Faucoucourt, Lizy, Merlieux-et-Fouquerolles, Montbavin, Pinon, Prémontré, Royaucourt-et-Chailvet, Susy, Urcel, Vauxaillon et Wissignicourt),
Avis favorable à l’unanimité.

· Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune de QUIRY-LA-MOTTE (Pas-de-Calais) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destiné à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie ».
Avis favorable à l’unanimité.

· Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune d’HENDECOURT-LES-CAGNICOURT (Pas-de-Calais) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine).
Avis favorable à l’unanimité.

· Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune d’AUXI-LE-CHATEAU (Pas-de-Calais) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvements, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), »Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines ».
Avis favorable à l’unanimité.
· Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN, à compter du 1er Janvier 2016, de la Métropole Européenne de Lille avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvements, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) sur le territoire des Communes de BAISIEUX, BOUVINE, CHERENG, DEULEMONT, EMMERIN, ERQUINGHEM-LYS, ESCOBECQUES, FRELINGHIEN, HANTAY, HERLIES, HOUPLIN-ANCOISNE, ILLIES, MARQUILLIES, NOYELLES-LES-SECLIN, PERONNE-EN-MELANTOIS, SAILLY-LEZ-LANNOY, SAINGHIN-EN-MELANTOIS, SALOME, VENDEVILLE, VERLINGHEM, WARNETON, WICRES et WILLEMS
Avis favorable à l’unanimité.

CONTRAT SPECTACLE

A L’OCCASION DES FESTIVITES « FETE DE NOËL 2015 DES ENFANTS DES ECOLES PRIMAIRES»

Monsieur le Maire donne lecture de la proposition de contrat, établie par « Jacky et Bruno MARCHAL » de Valenciennes (Nord), agissant pour les artistes à la demande de la Commission des Fêtes, pour les festivités « Fête de Noël 2015 des enfants des écoles ». Il commente les dispositions du contrat et invite le Conseil Municipal à en délibérer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Décide de souscrire au contrat d’engagement pour les festivités « Fête de Noël 2015 des enfants des écoles », proposé par « Jacky et Bruno MARCHAL » de Valenciennes (Nord) dont le montant, s’élève à la somme de 1 680,00 €uro (mille six cent quatre vingt €uro).

· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 6232 du Budget de la Commune.

· Charge Monsieur REGNIER Jean-Luc, Maire-Adjoint, de faire établir et de signer le contrat ci-dessus défini.

CONTRAT SPECTACLE

A L’OCCASION DES FESTIVITES « FETE DE NOËL 2015 DES ENFANTS DES ECOLES MATERNELLES »

Monsieur le Maire donne lecture de la proposition de contrat, établie par Monsieur Bertrand HIEN, animateur à LINSELLES, pour les festivités « Fête de Noël 2015 des enfants des écoles ». Il commente les dispositions de la convention et invite le Conseil Municipal à en délibérer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Décide de souscrire à la convention pour les festivités « Fête de Noël 2015 des enfants des écoles », proposé par Monsieur Bertrand HIEN, animateur à LINSELLES (Nord). Le montant, s’élève à la somme de 523,20 €uro/TTC, représentant le tarif unitaire de 4,80 €uro/TTC par enfant présent le jour du spectacle (sur la base de 109 élèves).

· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 6232 du Budget de la Commune.

· Charge le Maire, de faire établir et de signer le contrat ci-dessus défini.

CONVENTION RELATIVE A L’ANCRAGE OU L’ATTACHE D’UNE PASSERELLE EN FACADE ARRIERE DU BATIMENT SIS A HASPRES - 11 RUE JEAN JAURES

Il s’agit d’une convention proposée par la COMMUNE DE HASPRES, à l’ASSOCIATION DIOCESAINE DE CAMBRAI.

La Commune sera maître d’ouvrage pour la réalisation des travaux d’aménagement d’une passerelle reliant le bâtiment communal dit « Salle du Temps Libre » à la voie publique (rue Jean Jaurès). 

 Cet aménagement est nécessaire pour assurer la sécurité dudit bâtiment communal (issue de secours).

 Entre cette section, cette passerelle devra être ancrée ou attachée sur le pignon arrière du bâtiment sis au 11 de la rue Jean Jaurès à Haspres, cadastré section C numéro 861 et appartenant à l’Association Diocésaine de Cambrai.

 Dans ce contexte, il y a lieu de fixer par convention les modalités d’implantation de ces ancrages ou attaches en façade arrière de la propriété susvisée et d’instaurer la servitude correspondante au bénéfice de la Commune. 

 La convention a pour objet : 

- De déterminer les modalités d’implantation de points d’ancrage ou d’attache en façade arrière de l’immeuble susdit en préambule pour l’aménagement d’une passerelle reliant le bâtiment communal dit « Salle du Temps Libre » à la voie publique (rue Jean Jaurès), 

- D’instaurer la servitude correspondante. 

 Les points d’ancrage ou d’attache seront implantés sur la façade arrière de l’immeuble susvisé.

Le Propriétaire autorise la réalisation des travaux d’implantation des points d’ancrage ou d’attache. 

Ces travaux seront réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la Commune, par le titulaire du marché passé par cette dernière. 

 La Commune s’engage à notifier au Propriétaire la date de commencement effectif des travaux avec un préavis de 20 jours calendaires. 

Le Propriétaire s’engage à rendre possible, si besoin, l’accès à l’immeuble concerné avec un préavis raisonnable et à autoriser l’installation sur sa propriété de tout équipement qui serait nécessaire à la réalisation des travaux. 

Préalablement au commencement des travaux, un constat de l’état de la façade concernée par l’implantation des ancrages ou attaches sera établi avant et après travaux en présence d’un représentant de la Commune et du Propriétaire. 

 Les points d’ancrage ou d’attache font l’objet d’une servitude au bénéfice de la Commune, accordée sans aucune contrepartie. 

 En tant que bénéficiaire de la servitude, la Commune est autorisée à réaliser tout ce qui est nécessaire à son usage et à sa conservation. 

La Commune est responsable, en sa qualité de maître d’ouvrage et de bénéficiaire de la servitude, de tout dommage qui serait susceptible de survenir du fait des ancrages ou attaches. 

A ce titre, le cas échéant, la Commune prendra à sa charge les réparations qui seraient rendues nécessaires par d’éventuelles dégradations dues aux ancrages ou attaches. 

Le Propriétaire ne saurait faire obstacle à l’usage et à la conservation de la servitude par la Commune. 

Il est expressément convenu qu’à compter de la signature de la présente convention, tout acte translatif de propriété sur tout ou partie de l’immeuble concerné, ainsi que toute modification éventuelle du règlement de copropriété devra préciser les modalités d’existence et d’exercice de la servitude constituée ; la présente servitude s’impose à tous ayants droit du ou des propriétaires ainsi qu’à tous acquéreurs successifs des lots ou de l’ensemble de l’immeuble. 

 Le Maire propose à l’Assemblée d’approuver ce projet d’ancrage ou d’attache, et par conséquent d’approuver ce projet de convention.
Le Conseil Municipal, après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Approuve ce projet d’ancrage ou d’attache

· Autorise le Maire à signer cette convention avec les propriétaires concernés.
REDEVANCES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC LIEES AUX CHANTIERS PROVISOIRES DE TRAVAUX RELATIFS AUX OUVRAGES DES RESEAUX DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE ET DE GAZ

Le Maire fait part de la parution au journal officiel du Décret n° 2015-344 du 25 mars 2015 fixant le régime des redevances dues aux communes et aux départements pour l’occupation provisoire de leurs domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz et aux canalisations particulières d’énergie électrique et de gaz. Dans l’hypothèse où ce type de chantier interviendrait ou que les conditions d’application du décret précité auraient été satisfaites en 2014 permettant d’escompter dès 2015 à la perception de la redevance, l’adoption de la présente délibération permettrait dès lors de procéder à la simple émission d’un titre de recettes.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Décide d’instaurer ladite redevance pour l’occupation provisoire de leur domaine public par des chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz.

· Fixe le mode de calcul, conformément au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci s’applique au plafond réglementaire :
· Pour un chantier portant sur un réseau de transport d’électricité : 

PR=(0.183 P - 213) € pour les communes dont la population est supérieure à 2 000 habitants et inférieure ou égale à 5 000 habitants.

P représente la population sans double compte de la commune telle qu’elle résulte du dernier recensement publié par l’institut National de la Statistique et des études économiques (INSEE)

· Pour un chantier portant sur un réseau de transport d’électricité :

PR’T=0.35 euros x LT

LT représente la longueur, exprimée en mètres, des lignes de transport d’électricité installées et remplacées sur le domaine public communal, et mises en service au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due.

· Pour un chantier applicable au réseau de transport et de distribution de gaz :

PR’=0.35 euros x L

L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due. 

SINISTRE - INDEMNISATION

Barrières / Potelets rue de Valenciennes

Suite à un sinistre (accrochage par véhicule) des barrières et potelets, à l’angle des rues de Valenciennes et de Thiant ont été endommagés. La Compagnie d’Assurances « Swiss Life » à laquelle la commune est assurée, propose une indemnisation de 450 €uro.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, cette indemnisation. Vu le faible montant, et étant donné que la facture de réparation a été imputée à un article de la section de fonctionnement, cette recette sera imputée à l’article 7788 du Budget communal.

DEMANDE DE PROROGATION DE DELAI POUR LE DEPOT DE L’AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE (Ad’AP)

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées impose aux d’établissements recevant du public (E.R.P.) d’être accessibles avant le 1er janvier 2015.

En cas d’impossibilité, l’ordonnance n° 2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées, prévoit la mise en place d’un outil, l’Agenda d’Accessibilité Programmée, permettant de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public, pour satisfaire aux exigences de la loi de 2005.

L’Ad’Ap constitue un engagement de procéder aux travaux de mise en accessibilité des E.R.P. :

- dans le respect de la réglementation y afférant,

- dans un délai limité (période de base de 3 ans, pouvant être reconduite 2 fois),

- avec une programmation des travaux et des financements.

Ce dispositif prévoit le suivi de l’avancement des travaux prévus, qui peut amener à sanctionner, dans le cadre d’une procédure de carence, les manquements aux engagements pris par le signataire dans l’agenda.

L’Ad’Ap est réalisé en interne par la Ville de Haspres. 

En application de l’arrêté du 27 avril 2015 et de l’article R. 111-19-42 du Code de la Construction et de l’Habitation, il est possible de demander une prorogation de délai de dépôt de l’Ad’Ap, ainsi que l’octroi d’une période supplémentaire pour la mise en œuvre de l’Ad’Ap.

La prorogation de délai de dépôt de l’Ad’Ap peut être sollicitée dans le cas de difficultés techniques, administrative ou financières ou pour un cas de force majeure.

La Ville de Haspres rentre dans ce dispositif, compte tenu de contraintes administratives imprévues et de l’importance de son patrimoine et des sommes nécessaires pour tenir les délais d’application de cette loi.

la mise à jour des diagnostics et la rédaction de l’Ad’Ap sont particulièrement complexes, demandent des délais importants et nécessitent la réalisation d’études approfondies et la mobilisation de plusieurs prestataires.

Au vu de ces éléments, il paraît opportun de demander une prorogation de délai pour le dépôt de l’Ad’Ap. 

Enfin, en application de l’article 5 de l’arrêté du 27 avril 2015, le patrimoine particulièrement complexe de la Ville de Haspres justifie le bénéfice d'une période supplémentaire pour la mise en oeuvre de l'Ad'Ap, 

 Il est donc proposé de :

- demander une prorogation de délai pour le dépôt de l'Ad'Ap,

- demander l'octroi d'une période supplémentaire pour la mise en oeuvre de l'Ad'Ap.
Adopté à l’unanimité.
 
ECHANGE DE TERRAINS (RUE JULES BOUCLY - ESPACE MICHEL BERNARD)

Dans le cadre du projet de création d’un parking à l’espace Michel Bernard, il est proposé au Conseil Municipal : 

· D’approuver l’échange de terrains sans soulte, soit :

· D’accepter de vendre à Monsieur et Madame TAISNE Yvon, la parcelle de terrain sise à Haspres, rue Jules Boucly, lieu-dit « Le Village », cadastrée section C - numéro 82, pour une superficie de 1 are 95 ca.

· D’accepter l’acquisition par la Commune de la parcelle de terrain sise à Haspres, rue Jules Boucly, lieu-dit « Le Village », cadastrée section C - numéro 83 pour une contenance totale de 1 are 95 ca et appartenant à Monsieur et Madame TAISNE Yvon

· De charger le Maire de signer l’acte d’échange et toutes les pièces nécessaires qui se fera par devant Maître BOUCHEZ, notaire associé à Bouchain.

· Dit que les frais d’acte seront répartis entre les deux parties, à parts égales.

· Ajoute que les crédits nécessaires ont été prévus au Budget de la Commune.
Adopté à l’unanimité.
VENTE D’UN TERRAIN COMMUNAL - RUE DE LA GARE - SECTION C N° 2372

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que la Commune a vendu à la Société SCI ISAPAS les parcelles de terrain sises à Haspres, rue de la gare et lieu-dit « Chemin de Thiant » et cadastrées C n° 2371 et section ZI n° 93, 200 et 201,  pour un montant total de 80 000 €uro.
La Commune est toujours propriétaire d’une parcelle de terrain contiguë à l’ensemble désigné ci-dessus, sise à Haspres, rue de la Gare et cadastrées section C n° 2371.

La société S.C.I. ISAPAS de Haspres a sollicité l’acquisition de cette parcelle, d’une superficie de 8 ha 82 ares en vue de poursuivre le développement de leur activité et de réaliser des travaux permettant de répondre aux normes exigées.
Il est donné lecture de l’avis des Domaines en date du 09 Novembre 2015 sur la valeur vénale de ce bien, fixée à 13 200 €uro (valeur « libre d’occupation »)

Au vu de la valeur vénale estimée de ce bien et de son utilisation, le Maire propose de vendre ce terrain pour un montant total de 30 000 €uro à la Société S.C.I. ISAPAS

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· D’accepter de vendre pour un montant de 80 000 €uro (quatre vingt mille €uros).

· A la société S.C.I. ISAPAS dont le siège est fixé à Haspres, la parcelle sise à Haspres, rue de la Gare, cadastrée section C n° 2372, pour une superficie de 8 ares 82 ca.
· De charger le Maire de signer l’acte de vente et toutes les pièces, nécessaires pour cette vente qui se fera par devant Maître BOUCHEZ, Notaire à Bouchain.

INFORMATION SUR LE RECRUTEMENT D’AGENTS NON TITULAIRES                           SAISONNIERS OU OCCASIONNELS

Deux Agents titulaires partent en retraite cette année. La durée totale hebdomadaire pour ces deux agents est de 59 heures. Il est proposé pour l’année 2016 de recruter trois personnes, en qualité d’agents non titulaires saisonniers ou occasionnels et pour une durée totale hebdomadaire de 60 heures.
 Pour la Commune, cela permettra plus de souplesse et de réactivité mais aussi pour la personne recrutée de recouvrer des droits sociaux.
 Adopté à l’unanimité.
LEGS EN FAVEUR DE LA COMMUNE
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, qu’aux termes d’un testament olographe reçu par Maître Dubois Mélanie, Notaire à Lille, le 05 Octobre 2010, Mademoiselle Marguerite GOUGUEC, décédée le 02 Novembre 2013, à légué à titre particulier :

· A la Commune de Haspres, sa maison sise à Haspres, 10 rue de la Couture, ainsi que sa voiture, à charge d’en faire un lieu d’accueil pour les enfants ;

· A la bibliothèque municipale de Haspres, ses livres ainsi que sa collection de timbres, à charge pour elle d’en respecter le bon état.

Ce legs fait à la Commune a été accepté par le Conseil Municipal par délibération en date du 20 Mars 2014.

L’UNICEF et l’Association S.O.S. Villages d’enfants sont également bénéficiaires de ce legs.

Or l’Association S.O.S. Villages d’enfants a renoncé à son legs. Cet état de fait après plus d’un an du début de la procédure, modifie la quote-part de frais et la quote-part du passif fiscal :

· Quote-part de frais : 5 104,50 €

· Quote-part du passif fiscal : 3 468,30 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accepter cette quote-part de frais et cette quote-part du passif fiscal.
PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE - EXERCICE 2014

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée, le rapport annuel établi par le SIDEN - SIAN sur le prix et la qualité du Service public de l’Eau potable (exercice 2014), destiné notamment à l’information des usagers. 

Ce document est à la disposition du public en Mairie.

Après présentation, le Maire demande si le Conseil Municipal a des questions ou remarques, à formuler sur ce rapport.

REPARTITION DES POSTES DES BUREAUX DE VOTE POUR LES ELECTIONS REGIONALES DES 06 ET 13 DECEMBRE 2015

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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